
ment du Canada et la Communauté Veuillez croire, Monsieur, à l'assu-

européenne de l'énergie atomique (Eura- rance de ma très haute considération.

tom) du 6 octobre 1959, tel qu'amendé, Pour le gouvernement du Canada

lequel entrera en vigueur à la date de Jacques GIGNAC
cette lettre.

PROTOCOLE à 'accord sous forme d'échange de lettres

entre la Communauté européenne de l'énergie atomique
(Euratom) et le gouvernement du Canada modifiant l'accord

de coopération entre la¢Communauté européenne de

l'énergie atomique (Euratom) et le gouvernement du

Canada, du 6 octobre 1959, concernant les utilisations

pacifiques de l'énergie atomique

. Le paragraphe2point a)du présent les procédures de notification et procé-

accord envisage des procédures simpli- dures connexes liées aux retransferts.

fiées de transfert d'articles nucléaires. Lobjectif général du Canada est d'éta-

2. Eaplcton de cet ipstion, blirm unréeuepays preaesparmi
le d t a o et
tient à jour la liste des pays auxquels des canadienne pourraient circuler le plus

articles nucléaires peuvent étre transfé- facilement possible.

rés conformément à la disposition men- 4. En ce qui concerne le paragraphe 5
tionnée ci-avant. Dans la détermination du présent accord, l'intention des par-

de ces pays, le Canada tiendra compte ties contractantes serait de créer conj oin-

tatde la plitique dë non-prolifération tement et progressiverment un ensemble

dgovrement canadien que des de- de précédents administratifs destinés à

mandes présentées par la Communauté permettre un traitement rapide des cas

afin de sauvegarder ses intérêts indus- particuliers.

triels et commerciaux. Le Canada sera

disposé àprendre en considération toute

demande de la Commnrauté visant à

mairtenir de quelconques pays sur la

liste ou d'y inlure de quelconques pays

supplémentaires.
3; Au cours des négociations des 19 et

20novenbre 1984,la délégation cana-

dienne;s wréférant au paragraphe 2

P na)souai) du présent accord, a

décéque le Caada s'emploierait,:lors

dedscussions avec d'autres parteraires

comerciaux.intéressés, à simplifier

proresiveent, dans toute la mesure

du possible et de manière compatible

avec sa politique de non-prolifération,


